
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU VENDREDI 20 MARS 2026 à 18H30 
 

PROCES-VERBAL 

 
Présents : Ludwig MONTAGNE, Maire ; Jean-Claude MANGANO, Auriane ROUBI, Christian 

ROUCHON, Sylvia SOTON, Noël GREVE Adjoints ; Amandine CROS, Annick DELANOË, 

Bérangère DELATTRE, Corinne DEYGAS, Frédéric GIFFON, Nicolas GIRAUD, Sandrine 

MONTET, Alain MOUTY, Marie-Eve MUZART, Claire OZANAM, Paméla ROBERT, Matthieu 

ROUMÉZI, Romain THIECHARD 

 

Secrétaire de séance : Auriane ROUBI 

 

 

AFFAIRES SOUMISES A DELIBERATIONS 

 

ELECTION DU MAIRE 
 

Le Conseil municipal,  
 

Conformément à l’article L 2122-7 du Code général des collectivités territoriales, procède à la 

désignation du Maire ; 

 

Considérant que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux tours de 

scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection 

a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est élu ; 

 

Après le dépouillement, le vote a donné : 

 

Premier tour de scrutin : 

Nombre de bulletins : 19    

Bulletins blancs ou nuls : 1      

Nombre de suffrages exprimés :  18 

Majorité absolue :  10   

A obtenu : M. Ludwig MONTAGNE : dix-huit voix 

   

M. Ludwig MONTAGNE, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé(e) Maire. 

 

 

DESIGNATION DU NOMBRE DES ADJOINTS AU MAIRE 
 

Vu l’article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre 

puisse excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal ; 

 

Conformément à ses dispositions, le conseil peut désigner jusqu’à cinq adjoints ; 

 



Après avoir entendu l’exposé du Président de séance, 

 

Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré, à l’unanimité, de créer cinq postes d'adjoints au 

maire. 

 

 

ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 
 

Vu l’article L 2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que, dans les communes de 1 000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de 

liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, l’écart entre le 

nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. Si après deux tours de scrutin, 

aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la 

majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la 

plus élevée sont élus ; 

 

Après le dépouillement, le vote a donné : 

 

Premier tour de scrutin : 

Nombre de bulletins : 19   

Bulletins blancs ou nuls : 1    

Nombre de suffrages exprimés : 18 

Majorité absolue : 10   

A obtenu : La liste proposée par Ludwig MONTAGE : dix-huit voix 

 

La liste proposée ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamés adjoints au Maire :  

 

- Christian ROUCHON 

- Auriane ROUBI 

- Jean-Claude MANGANO 

- Sylvia SOTON 

- Noël GREVE 

 

 

DELIBERATION FIXANT LES INDEMNITES DE FONCTION DES ADJOINTS 

 

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des 

indemnités de fonction des Adjoints, 

 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnités versées aux 

adjoints, 

Considérant que les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de maire et d’adjoints au 

maire des communes sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut 

1027 des traitements, selon l’importance démographique de la commune, 

 



Considérant que la délibération fixant le taux des indemnités doit s’accompagner d’un tableau 

annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées, 

 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités 

maximales du maire et du nombre théorique d’adjoints, 

Considérant que la commune compte entre 1000 et 3 499 habitants, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

Décide que : 

- L’indemnité de fonction du 1er adjoint est égale à 21,38 % de l’indice brut terminal de la fonction 

publique ; 

- L’indemnité de fonction du 2ème adjoint est égale à 21,38 % de l’indice brut terminal de la 

fonction publique ; 

- L’indemnité de fonction du 3ème adjoint est égale à 21,38 % de l’indice brut terminal de la 

fonction publique. 

- L’indemnité de fonction du 4ème adjoint est égale à 21,38 % de l’indice brut terminal de la 

fonction publique ; 

- L’indemnité de fonction du 5ème adjoint est égale à 21,38 % de l’indice brut terminal de la 

fonction publique. 

Adopte le tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées et ajoute que les 

indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur 

du point de l’indice et payées mensuellement 

 

DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 

Vu les articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que le Maire de la Commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être 

chargé, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions, 

 

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale et après en avoir 

délibéré, à l’unanimité : 

 

Article 1 : Le maire est chargé, à compter de la date à laquelle la présente délibération sera 

exécutoire et pour toute la durée du présent mandat, par délégation du conseil municipal : 

 

1- D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux ; 

2- De fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 

autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 

pas un caractère fiscal ; 

3- De procéder, dans les limites des crédits votés au budget de l’exercice en cours par le Conseil 

Municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 

budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 



couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 

l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 

article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 20 000 € HT défini par décret ainsi que toute 

décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat 

initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 

douze ans ; 

6- De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7- De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges ; 

10- De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 

11- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts ; 

12- De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13- De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 

14- De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 

15 – D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de 

l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce 

même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

16- D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

17- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules communaux dans la limite de 10 000 € ; 

18- De donner, en application de l’article L.324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19- De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du code de 

l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement 

d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l’article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 

verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000€ ; 

21- D’exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit 

de préemption défini par l’article L.214-1 du code de l’urbanisme ; 

22- D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants du 

code de l’urbanisme. 

Le Maire rendra compte de ces décisions à chacune des séances du conseil municipal. 

 

Article 2 : Conformément à l’article L2122-17 du code général des collectivités territoriales, les 

compétences déléguées par le Conseil Municipal pourront faire l’objet de l’intervention du premier 

adjoint en cas d’empêchement du maire. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.   

 

 

 



 

AFFAIRES NON SOUMISES A DELIBERATIONS 

 

 

Lors de cette séance, d’autres sujets ont été abordés : 

- Visite des bâtiments communaux pour les nouveaux élus – le samedi 28/03/2026 à 10h00 

- Le prochain conseil municipal – le lundi 30/03/2026 

- Le prochain conseil communautaire – le jeudi 09/04/2026 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h40. 

 

 

La Secrétaire de séance,      Le Maire, 

 

 

 

Auriane ROUBI       Ludwig MONTAGNE 


